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Proposition de loi tendant à renforcer 
les moyens de contrôle et 

d'information des groupes politiques 
de l'Assemblée nationale et du Sénat 

La commission a décidé de ne 
pas établir de texte et propose d’adopter 
une motion tendant à opposer 
l’exception d’irrecevabilité. 

Article 1er

 Les groupes politiques de 
l'Assemblée nationale et du Sénat 
participent à la vie démocratique de la 
nation en contribuant à l'exercice des 
différents pouvoirs attribués au 
Parlement sans préjudice des 
compétences attribuées au président de 
l'Assemblée nationale, au président du 
Sénat et aux différentes commissions 
parlementaires. 

Article 2 

 Les groupes politiques de 
l'Assemblée nationale et du Sénat, sous 
l'autorité de leurs présidents, ont un 
droit d'accès à toutes les informations 
nécessaires, réserve faite des sujets à 
caractère secret concernant la défense 
nationale et la sécurité intérieure ou 
extérieure de l'État, du respect du secret 
de l'instruction et du secret médical. 

 Dans les conditions prévues au 
premier alinéa du présent article : 

 - ils peuvent, dans le respect de 
l'indépendance de l'autorité judiciaire, 
demander l'assistance de tout organisme 
afin d'être en mesure de contribuer 
utilement à la mission législative de 
contrôle du Gouvernement et 
d'évaluation des politiques publiques du 
Parlement ; 

 - ils reçoivent communication 
dans les meilleurs délais de tous les 
documents dont la transmission est 
prévue par les dispositions en vigueur 
relatives à l'information du Parlement ; 

 - les personnes dont l'audition est 
jugée, par eux, nécessaire ont 
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l'obligation de s'y soumettre et sont 
déliés du secret professionnel sous les 
réserves prévues au premier alinéa du 
présent article. 

Article 3 

Code de commerce 

Les groupes politiques de 
l'Assemblée nationale et du Sénat sous 
l'autorité de leur président peuvent 
mettre en œuvre les dispositions prévues 
par : 

Art. L. 461-5. —  Les 
commissions du Parlement compétentes 
en matière de concurrence peuvent 
entendre le président de l'Autorité de la 
concurrence et consulter celle-ci sur 
toute question entrant dans le champ de 
ses compétences.  

Le président de l'Autorité de la 
concurrence rend compte des activités 
de celle-ci devant les commissions du 
Parlement compétentes en matière de 
concurrence, à leur demande.  

L'Autorité de la concurrence 
établit chaque année, avant le 30 juin, 
un rapport public rendant compte de son 
activité qu'elle adresse au 
Gouvernement et au Parlement. 

Art. L. 462-1. —  L'Autorité de la 
concurrence peut être consultée par les 
commissions parlementaires sur les 
propositions de loi ainsi que sur toute 
question concernant la concurrence. 

Elle donne son avis sur toute 
question de concurrence à la demande 
du Gouvernement. Elle peut également 
donner son avis sur les mêmes questions 
à la demande des collectivités 
territoriales, des organisations 
professionnelles et syndicales, des 
organisations de consommateurs 
agréées, des chambres d'agriculture, des 
chambres de métiers ou des chambres 
de commerce et d'industrie territoriales, 
de la Haute Autorité pour la diffusion 
des œuvres et la protection des droits 
sur internet et des présidents des 
observatoires des prix et des revenus de 
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique, 

- l'article L. 461-5, le premier 
alinéa de l'article L. 462-1 et le second 
alinéa de l'article R. 462-1 du code de 
commerce concernant la consultation de 
l'Autorité de la concurrence ; 
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de La Réunion, du Département de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, 
en ce qui concerne les intérêts dont ils 
ont la charge. 

Art. R. 462-1. —  Les avis rendus 
en application des articles L. 410-2 et 
L. 462-2 sont publiés avec les textes 
auxquels ils se rapportent. 

Les avis rendus en application de 
l'article L. 462-1 et destinés à une 
commission parlementaire ou au 
Gouvernement peuvent être publiés par 
leur destinataire ou, avec l'accord de ce 
dernier, par l'Autorité de la concurrence. 
L'Autorité de la concurrence peut 
publier les avis demandés par d'autres 
personnes. 

Décret n° 2009-250 du 3 mars 2009 
relatif à l'Autorité de la statistique 

publique

Art. 3. —  L'autorité peut être 
saisie de toute question relevant de sa 
compétence par le président de 
l'Assemblée nationale, par le président 
du Sénat, par le président du Conseil 
économique, social et environnemental, 
par le Premier ministre, par le ministre 
chargé de l'économie, par le président 
du Conseil national de l'information 
statistique ou par le directeur général de 
l'Institut national de la statistique et des 
études économiques au titre de ses 
attributions de coordination des 
méthodes, des moyens et des travaux 
statistiques des administrations 
publiques et des organismes privés 
subventionnés ou contrôlés par l'Etat. La 
réunion au cours de laquelle cette 
saisine est examinée doit se tenir dans 
un délai maximum de trois mois après 
sa formulation. 

L'autorité peut également se 
saisir de toute question relevant de sa 
compétence. 

- le premier alinéa de l'article 3 
du décret n° 2009-250 du 3 mars 2009 
relatif à l'Autorité de la statistique 
publique et concernant la saisine de 
celle-ci ; 

Décret n° 2006-260 du 6 mars 2006 
portant création du Centre d'analyse 

stratégique 

Art. 3. —  Le directeur général 
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arrête chaque année le programme de 
travail du Centre d'analyse stratégique. 
Ce programme est rendu public. 

Les présidents de l'Assemblée 
nationale, du Sénat et du Conseil 
économique, social et environnemental 
peuvent adresser des propositions 
d'études au Premier ministre afin que 
celui-ci en saisisse le centre. 

- le second alinéa de l'article 3 du 
décret n° 2006-260 du 6 mars 2006 
portant création du Centre d'analyse 
stratégique et concernant la saisine de 
celui-ci ; 

Code du travail 

Art. L. 3346-1. —  Le Conseil 
d'orientation de la participation, de 
l'intéressement, de l'épargne salariale et 
de l'actionnariat salarié a pour missions :  

1° De promouvoir auprès des 
entreprises et des salariés les dispositifs 
de participation, d'intéressement, 
d'épargne salariale et d'actionnariat 
salarié ;

2° D'évaluer ces dispositifs et de 
formuler toute proposition susceptible 
de favoriser leur diffusion.  

Il peut en outre être saisi par le 
Gouvernement et par les commissions 
compétentes de chaque assemblée de 
toute question entrant dans son champ 
de compétences. Les rapports et 
recommandations établis par le conseil 
d'orientation sont communiqués au 
Parlement et rendus publics.  

Le conseil d'orientation est 
présidé par le Premier ministre ou par 
son représentant. Un décret détermine sa 
composition et ses modalités de 
fonctionnement, dans des conditions de 
nature à assurer son indépendance et sa 
représentativité et à garantir la qualité 
de ses travaux. 

- l'article L. 3346-1 du code du 
travail concernant la saisine du Conseil 
d'orientation de la participation, de 
l'intéressement, de l'épargne salariale et 
de l'actionnariat salarié ; 

Code des juridictions financières 

Art. L. 351-3. —  Le Conseil des 
prélèvements obligatoires peut être 
chargé, à la demande du Premier 
ministre ou des commissions de 
l'Assemblée nationale et du Sénat 
chargées des finances ou des 
commissions de l'Assemblée nationale 

- l'article L. 351-3 du code des 
juridictions financières concernant la 
consultation du Conseil des 
prélèvements obligatoires ; 
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et du Sénat chargées des affaires 
sociales, de réaliser des études relatives 
à toute question relevant de sa 
compétence. Les résultats de ces études 
sont transmis au Premier ministre et aux 
commissions. 

Décret n° 73-278 du 13 mars 1973 
portant création d'un Conseil 

supérieur de la sûreté nucléaire et 
d'une direction générale de la sûreté 

nucléaire et de la radioprotection 

Art. 1er. —  Il est créé auprès du 
ministre chargé de l'industrie un Conseil 
supérieur de la sûreté et de l'information 
nucléaires. 

La mission générale confiée au 
Conseil supérieur de la sûreté et de 
l'information nucléaires s'étend : 

- à l'ensemble des questions 
relevant du ministre chargé de 
l'industrie et touchant à la sûreté des 
installations nucléaires, définie comme 
l'ensemble des dispositions techniques 
prises au stade de la conception, de la 
construction, puis de l'exploitation pour 
en assurer le fonctionnement normal, 
prévenir les accidents et en limiter les 
effets ; 

- à l'ensemble des questions 
touchant à l'information du public et des 
médias et relatives à la sûreté des 
installations nucléaires relevant du 
ministre chargé de l'industrie, ainsi qu'à 
l'information du public en cas d'incident 
ou d'accident survenu dans une 
installation nucléaire relevant du 
ministre chargé de l'industrie. 

Il peut être consulté par le 
ministre chargé de l'industrie sur toutes 
questions importantes touchant à la 
sûreté nucléaire, ainsi qu'aux 
dispositions envisagées pour assurer une 
bonne information des populations sur 
la sûreté ainsi qu'en cas d'incident ou 
d'accident survenu dans une installation. 

Le conseil adresse au ministre 
chargé de l'industrie toutes 
recommandations qu'il juge utiles pour 
accroître l'efficacité de l'action 

- l'article 1er du décret n° 73-278 
du 13 mars 1973 portant création d'un 
Conseil supérieur de la sûreté nucléaire 
et d'une direction générale de la sûreté 
nucléaire et de la radioprotection, 
concernant la création du Conseil 
supérieur de la sûreté et de l'information 
nucléaires ; 
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d'ensemble poursuivie dans ces 
domaines. 

En outre, l'Assemblée nationale, 
le Sénat, les conseils régionaux ou 
généraux concernés ou, le cas échéant, 
les commissions spécialisées par eux 
constituées peuvent demander au 
ministre chargé de l'industrie de 
soumettre à l'examen du conseil toutes 
questions importantes relatives à ces 
sujets.

Le conseil apprécie les résultats 
d'ensemble de l'action poursuivie dans 
ces domaines et adresse annuellement 
au ministre chargé de l'industrie un 
rapport sur ses activités. 

Loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 
relative à la transparence et à la 

sécurité en matière nucléaire 

Art. 8. —  A la demande du 
Gouvernement, des commissions 
compétentes de l'Assemblée nationale et 
du Sénat ou de l'Office parlementaire 
d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques, l'Autorité de sûreté 
nucléaire formule des avis ou réalise des 
études sur les questions relevant de sa 
compétence. A la demande des 
ministres chargés de la sûreté nucléaire 
ou de la radioprotection, elle procède à 
des instructions techniques relevant de 
sa compétence. 

- la première phrase de l'article 8 
de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 
relative à la transparence et à la sécurité 
en matière nucléaire, et concernant la 
consultation de l'Autorité de sûreté 
nucléaire ; 

Art. 24. —  Le Haut Comité pour 
la transparence et l'information sur la 
sécurité nucléaire est une instance 
d'information, de concertation et de 
débat sur les risques liés aux activités 
nucléaires et l'impact de ces activités sur 
la santé des personnes, sur 
l'environnement et sur la sécurité 
nucléaire. A ce titre, il peut émettre un 
avis sur toute question dans ces 
domaines, ainsi que sur les contrôles et 
l'information qui s'y rapportent. Il peut 
également se saisir de toute question 
relative à l'accessibilité de l'information 
en matière de sécurité nucléaire et 
proposer toute mesure de nature à 
garantir ou à améliorer la transparence 
en matière nucléaire. 
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Le haut comité peut être saisi par 
les ministres chargés de la sûreté 
nucléaire, par les présidents des 
commissions compétentes de 
l'Assemblée nationale et du Sénat, par le 
président de l'Office parlementaire 
d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques, par les présidents des 
commissions locales d'information ou 
par les exploitants d'installations 
nucléaires de base sur toute question 
relative à l'information concernant la 
sécurité nucléaire et son contrôle. 

- le second alinéa de l'article 24 
de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 
relative à la transparence et à la sécurité 
en matière nucléaire, et concernant la 
consultation du Haut comité pour la 
transparence et l'information sur la 
sécurité nucléaire ; 

Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

Art. 18. —  Le Conseil supérieur 
de l'audiovisuel établit chaque année un 
rapport public qui rend compte de son 
activité, de l'application de la présente 
loi, du respect de leurs obligations par 
les sociétés et l'établissement public 
mentionnés aux articles 44 et 49 de la 
présente loi. Ce rapport est adressé au 
Président de la République, au 
Gouvernement et au Parlement avant la 
fin du premier trimestre. Dans ce 
rapport, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel peut suggérer les 
modifications de nature législative et 
réglementaire que lui paraît appeler 
l'évolution technologique, économique, 
sociale et culturelle des activités du 
secteur de l'audiovisuel. Il peut 
également formuler des observations sur 
la répartition du produit de la redevance 
et de la publicité entre les organismes 
du secteur public. 

Le rapport visé au premier alinéa 
fait état du volume d'émissions 
télévisées sous-titrées ainsi que de celles 
traduites en langue des signes. Les 
informations données par ce rapport 
doivent permettre de mieux apprécier le 
coût de ce sous-titrage et de la 
traduction en langue des signes pour les 
sociétés nationales de programmes, les 
chaînes de télévision publiques et tous 
autres organismes publics qui 
développent ces procédés. 

Tout membre du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel peut être 
entendu par les commissions - les deux derniers alinéas de 
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compétentes de l'Assemblée nationale et 
du Sénat. 

Le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel peut être saisi par le 
Gouvernement, par le président de 
l'Assemblée nationale, par le président 
du Sénat ou par les commissions 
compétentes de l'Assemblée nationale et 
du Sénat de demandes d'avis ou d'études 
pour l'ensemble des activités relevant de 
sa compétence. 

l'article 18 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté 
de communication et concernant la 
consultation du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel ; 

Code de la santé publique 

Art. L. 1411-4. —  Le Haut 
Conseil de la santé publique a pour 
missions : 

1° De contribuer à la définition 
des objectifs pluriannuels de santé 
publique, notamment en établissant le 
rapport mentionné à l'article L. 1411-2, 
d'évaluer la réalisation des objectifs 
nationaux de santé publique et de 
contribuer au suivi annuel de la mise en 
oeuvre de la loi prévue à l'article L. 
1411-2 ; 

2° De fournir aux pouvoirs 
publics, en liaison avec les agences 
sanitaires, l'expertise nécessaire à la 
gestion des risques sanitaires ainsi qu'à 
la conception et à l'évaluation des 
politiques et stratégies de prévention et 
de sécurité sanitaire ; 

3° De fournir aux pouvoirs 
publics des réflexions prospectives et 
des conseils sur les questions de santé 
publique. 

Il peut être consulté par les 
ministres intéressés, par les présidents 
des commissions compétentes du 
Parlement et par le président de l'Office 
parlementaire d'évaluation des 
politiques de santé sur toute question 
relative à la prévention, à la sécurité 
sanitaire ou à la performance du 
système de santé. 

Art. L. 1418-1. —  L'Agence de 
la biomédecine est un établissement 
public administratif de l'Etat, placé sous 

- les derniers alinéas des articles 
L. 1411-4 et L. 1418-1, et les articles 
D. 3121-2 et R. 1412-4 du code de la 
santé publique concernant 
respectivement la consultation du Haut 
conseil de la santé publique, la 
consultation de l'Agence de la 
biomédecine, la consultation du Conseil 
national du syndrome 
immunodéficitaire acquis et la 
consultation du Comité consultatif 
national d'éthique ; 
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la tutelle du ministre chargé de la santé. 

Elle est compétente dans les 
domaines de la greffe, de la 
reproduction, de l'embryologie et de la 
génétique humaines. Elle a notamment 
pour missions : 

1° De participer à l'élaboration 
et, le cas échéant, à l'application de la 
réglementation et de règles de bonnes 
pratiques et de formuler des 
recommandations pour les activités 
relevant de sa compétence ; 

2° D'assurer une information 
permanente du Parlement et du 
Gouvernement sur le développement 
des connaissances et des techniques 
pour les activités relevant de sa 
compétence et de leur proposer les 
orientations et mesures qu'elles 
appellent ; 

3° De promouvoir la qualité et la 
sécurité sanitaires, ainsi que la 
recherche médicale et scientifique, pour 
les activités relevant de sa compétence ; 

4° De suivre, d'évaluer et, le cas 
échéant, de contrôler les activités 
médicales et biologiques, et notamment 
celles liées aux nanobiotechnologies, 
relevant de sa compétence et de veiller à 
la transparence de ces activités ; à ce 
titre, elle est destinataire des rapports 
annuels d'activité des établissements et 
organismes relevant de ses domaines de 
compétence ; elle évalue notamment les 
conséquences éventuelles de l'assistance 
médicale à la procréation sur la santé 
des personnes qui y ont recours et sur 
celle des enfants qui en sont issus ; elle 
met également en oeuvre, dans ce 
domaine, un dispositif de vigilance en 
matière d'activités cliniques et 
biologiques ; 

5° De promouvoir le don 
d'organes, de tissus et de cellules issus 
du corps humain, ainsi que le don de 
gamètes ; 

6° De mettre en oeuvre un suivi 
de l'état de santé des donneurs d'organes 
et d'ovocytes, afin d'évaluer les 
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conséquences du prélèvement sur la 
santé des donneurs ; 

7° D'enregistrer l'inscription des 
patients en attente de greffe sur la liste 
mentionnée à l'article L. 1251-1, 
d'assurer la gestion de celle-ci et 
l'attribution des greffons, qu'ils aient été 
prélevés en France ou hors du territoire 
national, ainsi que d'élaborer les règles 
de répartition et d'attribution des 
greffons en tenant compte du caractère 
d'urgence que peuvent revêtir certaines 
indications, lesquelles règles sont 
approuvées par arrêté du ministre chargé 
de la santé ; 

8° De gérer le fichier des 
donneurs volontaires de cellules 
hématopoïétiques ou de cellules 
mononucléées périphériques pour les 
malades qui ne peuvent recevoir une 
greffe apparentée ; elle assure, en outre, 
l'interrogation des registres 
internationaux et organise la mise à 
disposition des greffons ; 

9° De recueillir, conserver et 
transmettre les informations 
mentionnées au quatrième alinéa de 
l'article L. 1131-1 ; 

10° De délivrer les autorisations 
prévues : 

a) Aux articles L. 2141-9 et 
L. 2141-11-1 ; 

b) Aux articles L. 2131-4-1, 
L. 2151-5 à L. 2151-7 et au dernier 
alinéa des articles L. 2131-1 et 
L. 2131-4 ; 

11° D'agréer les praticiens 
mentionnés aux articles L. 1131-3, 
L. 2131-4-2 et L. 2142-1-1 ; 

12° De délivrer des avis aux 
autorités administratives pour les 
activités relevant de sa compétence. 

Elle peut être saisie par les 
académies ou les sociétés savantes 
médicales ou scientifiques, par les 
associations mentionnées à l'article L. 
1114-1, dans des conditions définies par 
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décret, et par les commissions chargées 
des affaires sociales de l'Assemblée 
nationale et du Sénat. 

L'agence établit un rapport 
annuel d'activité qu'elle adresse au 
Parlement, au Gouvernement et au 
Comité consultatif national d'éthique 
pour les sciences de la vie et de la santé. 
Ce rapport, qui comporte notamment 
une analyse des autorisations et 
agréments accordés au titre des 10° et 
11° ainsi que les avis du conseil 
d'orientation, une évaluation de l'état 
d'avancement des recherches sur 
l'embryon et les cellules souches, un état 
des lieux d'éventuels trafics d'organes 
ou de gamètes et de mesures de lutte 
contre ces trafics et une évaluation des 
conditions de mise en œuvre ainsi que 
l'examen de l'opportunité de maintenir 
les dispositions prévues par l'article 
L. 2131-4-1, est rendu public. 

Art. D. 3121-2. —  Le conseil 
peut être saisi par le président de 
l'Assemblée nationale, le président du 
Sénat ou par un membre du 
Gouvernement. 

Il peut également se saisir de 
toute question relevant de sa mission. 

Art. R. 1412-4. —  Le Comité 
consultatif national d'éthique pour les 
sciences de la vie et de la santé peut être 
saisi par le Président de la République, 
le président de l'Assemblée nationale, le 
président du Sénat ou un membre du 
Gouvernement, ainsi que par un 
établissement d'enseignement supérieur, 
un établissement public ou une 
fondation, reconnue d'utilité publique. 
Ces établissements ou fondations 
doivent avoir pour activité principale la 
recherche, le développement 
technologique ou la promotion et la 
protection de la santé. 

Il peut également se saisir de 
questions posées par des personnes 
autres que celles qui sont mentionnées à 
l'alinéa ci-dessus ou par un ou plusieurs 
de ses membres. 
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Code des postes et communications 
électroniques 

Art. L. 135. —  L'Autorité de 
régulation des communications 
électroniques et des postes établit 
chaque année, avant le 30 juin, un 
rapport public qui rend compte de son 
activité et de l'application des 
dispositions législatives et 
réglementaires relatives aux 
communications électroniques et aux 
activités postales. Elle y dresse une 
analyse des principales décisions prises 
par les autorités de régulation des 
communications électroniques et des 
postes dans les Etats membres de la 
Communauté européenne au cours de 
l'année écoulée, en vue de permettre 
l'établissement d'une comparaison des 
différents types de contrôles exercés et 
de leurs effets sur les marchés. Ce 
rapport est adressé au Gouvernement et 
au Parlement. Il est adressé également à 
la Commission supérieure du service 
public des postes et des communications 
électroniques. L'autorité peut suggérer 
dans ce rapport toute modification 
législative ou réglementaire que lui 
paraissent appeler les évolutions du 
secteur des communications 
électroniques et de celui des postes et le 
développement de la concurrence. 

L'autorité rend compte de ses 
activités, et notamment des progrès 
réalisés eu égard aux objectifs 
mentionnés à l'article L. 32-1, devant les 
commissions permanentes du Parlement 
compétentes, à leur demande. Ces 
dernières peuvent consulter l'autorité sur 
toute question relevant de sa 
compétence. 

L'autorité peut procéder aux 
expertises, mener les études, recueillir 
les données et mener toutes actions 
d'information sur le secteur des 
communications électroniques et sur 
celui des postes. A cette fin, le 
prestataire du service universel postal, 
les titulaires de l'autorisation prévue à 
l'article L. 3, les opérateurs ayant 
effectué la déclaration prévue à l'article 
L. 33-1 sont tenus de lui fournir les 
informations statistiques concernant 

- le deuxième alinéa de 
l'article L. 135 et l'article D. 582 du 
code des postes et communications 
électroniques concernant la consultation 
de l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des 
postes et de la Commission supérieure 
du service public des postes et des 
communications électroniques ; 
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l'utilisation, la zone de couverture et les 
modalités d'accès à leur service. Les 
ministres compétents sont tenus 
informés des résultats de ces travaux. 

Art. D. 582. —  La commission 
peut être consultée par l'Autorité de 
régulation s des communications 
électroniques et des postes et par les 
commissions permanentes de 
l'Assemblée nationale et du Sénat sur les 
questions relevant de leurs compétences 
spécifiques en matière de postes et 
communications électroniques. 

Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
relative à la modernisation et au 

développement du service public de 
l'électricité

Art. 32. —  Les commissions du 
Parlement compétentes en matière 
d'énergie, le Conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz, l'Observatoire 
national du service public de l'électricité 
et du gaz et le Conseil économique, 
social et environnemental peuvent 
entendre les membres de la Commission 
de régulation de l'énergie et consulter 
celle-ci sur toute question entrant dans 
le champ de ses compétences. La 
Commission de régulation de l'énergie 
consulte le Conseil supérieur de 
l'énergie préalablement aux décisions, 
dont la liste est déterminée par décret en 
Conseil d'Etat, pouvant avoir une 
incidence importante sur les objectifs de 
la politique énergétique visés à l'article 
1er de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 
2005 de programme fixant les 
orientations de la politique énergétique. 

Le président de la Commission 
de régulation de l'énergie rend compte 
des activités de la commission devant 
les commissions permanentes du 
Parlement compétentes en matière 
d'énergie, à leur demande. 

La Commission de régulation de 
l'énergie établit chaque année, avant le 
30 juin, un rapport public qui rend 
compte de son activité et de l'application 
des dispositions législatives et 
réglementaires relatives à l'accès régulé 
à l'électricité nucléaire historique et à la 

- le premier alinéa de l'article 32 
et le dernier alinéa de l'article 35 de la 
loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
relative à la modernisation et au 
développement du service public de 
l'électricité et concernant la consultation 
de la Commission de régulation de 
l'énergie ; 
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surveillance des marchés de détail et de 
gros, à l'accès aux réseaux publics de 
transport et de distribution d'électricité, 
aux ouvrages de transport et de 
distribution de gaz naturel et aux 
installations de gaz naturel liquéfié ainsi 
qu'à leur utilisation. Ce rapport évalue 
les effets de ses décisions sur le 
développement de la concurrence, sur la 
situation des consommateurs 
résidentiels, professionnels et 
industriels, sur les conditions d'accès à 
ces réseaux, ouvrages et installations et 
sur l'exécution des missions du service 
public de l'électricité et du gaz naturel. 
Il est adressé au Gouvernement, au 
Parlement et au Conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz. Les suggestions et 
propositions de ce dernier sont 
transmises au ministre chargé de 
l'énergie et à la Commission de 
régulation de l'énergie. 

Les avis et propositions de la 
Commission de régulation de l'énergie 
sont motivés. Lorsque l'autorité 
administrative compétente prend sa 
décision sur leur base, elle procède à 
leur publication ou, s'il s'agit d'une 
décision individuelle, à leur notification 
à l'intéressé. 

Art. 35. —  Les membres et 
agents de la Commission de régulation 
de l'énergie exercent leurs fonctions en 
toute impartialité, sans recevoir 
d'instruction du Gouvernement, ni 
d'aucune institution, personne, 
entreprise ou organisme. 

Les membres et agents de la 
Commission de régulation de l'énergie 
sont tenus au secret professionnel pour 
les faits, actes et renseignements dont ils 
ont pu avoir connaissance en raison de 
leurs fonctions. En particulier, les 
membres et agents de la commission ne 
communiquent pas les documents 
administratifs qui sont protégés par la 
loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant 
diverses mesures d'amélioration des 
relations entre l'administration et le 
public et diverses dispositions d'ordre 
administratif, social et fiscal. 

Le non-respect du secret 
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professionnel, établi par une décision de 
justice, entraîne la cessation d'office des 
fonctions au sein de la Commission de 
régulation de l'énergie. 

L'obligation de secret 
professionnel ne fait pas obstacle à la 
communication par la Commission de 
régulation de l'énergie des informations 
ou documents qu'elle détient aux 
commissions du Parlement compétentes 
en matière d'énergie, à l'Autorité des 
marchés financiers ou à une autorité 
d'un autre Etat membre de l'Union 
européenne exerçant des compétences 
analogues à celles de la Commission de 
régulation de l'énergie, sous réserve de 
réciprocité et à condition que ses 
membres et ses agents soient astreints 
aux mêmes obligations de secret 
professionnel que celles définies au 
présent article. 

Code de la propriété intellectuelle 

Art. L. 331-13. —  La Haute 
Autorité assure : 

1° Une mission d'encouragement 
au développement de l'offre légale et 
d'observation de l'utilisation licite et 
illicite des œuvres et des objets auxquels 
est attaché un droit d'auteur ou un droit 
voisin sur les réseaux de 
communications électroniques utilisés 
pour la fourniture de services de 
communication au public en ligne ; 

2° Une mission de protection de 
ces œuvres et objets à l'égard des 
atteintes à ces droits commises sur les 
réseaux de communications 
électroniques utilisés pour la fourniture 
de services de communication au public 
en ligne ; 

3° Une mission de régulation et 
de veille dans le domaine des mesures 
techniques de protection et 
d'identification des œuvres et des objets 
protégés par un droit d'auteur ou par un 
droit voisin. 

Au titre de ces missions, la Haute 
Autorité peut recommander toute 
modification législative ou 

- le dernier alinéa de l'article 
L. 331-13 du code de la propriété 
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réglementaire. Elle peut être consultée 
par le Gouvernement sur tout projet de 
loi ou de décret intéressant la protection 
des droits de propriété littéraire et 
artistique. Elle peut également être 
consultée par le Gouvernement ou par 
les commissions parlementaires sur 
toute question relative à ses domaines 
de compétence. 

intellectuelle concernant la consultation 
de la Haute autorité pour la diffusion 
des œuvres et la protection des droits 
sur internet ; 

Loi n° 2007-1545 du 30 octobre 2007 
instituant un Contrôleur général des 

lieux de privation de liberté

Art. 6. —  Toute personne 
physique, ainsi que toute personne 
morale s'étant donné pour objet le 
respect des droits fondamentaux, 
peuvent porter à la connaissance du 
contrôleur général des lieux de privation 
de liberté des faits ou situations 
susceptibles de relever de sa 
compétence. 

Le Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté est saisi par le 
Premier ministre, les membres du 
Gouvernement, les membres du 
Parlement et le Défenseur des droits. Il 
peut aussi se saisir de sa propre 
initiative. 

- le deuxième aliéna de l'article 6 
de la loi n° 2007-1545 du 
30 octobre 2007 instituant un 
Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté, et concernant la 
consultation de celui-ci ; 

Code de l’environnement 

Art. L. 531-3. —  Le Haut 
Conseil des biotechnologies a pour 
missions d'éclairer le Gouvernement sur 
toutes questions intéressant les 
organismes génétiquement modifiés ou 
toute autre biotechnologie et de 
formuler des avis en matière 
d'évaluation des risques pour 
l'environnement et la santé publique que 
peuvent présenter l'utilisation confinée 
ou la dissémination volontaire des 
organismes génétiquement modifiés, 
ainsi qu'en matière de surveillance 
biologique du territoire prévue à l'article 
L. 251-1 du code rural, sans préjudice 
des compétences exercées par les 
agences visées aux articles L. 1313-1 et 
L. 5311-1 du code de la santé publique. 
Ses avis et recommandations sont 
rendus publics.  
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En vue de l'accomplissement de 
ses missions, le haut conseil :  

1° Peut se saisir, d'office, à la 
demande de l'Office parlementaire 
d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques ou à la demande d'un 
député ou d'un sénateur, des 
associations de défense des 
consommateurs agréées en application 
de l'article L. 411-1 du code de la 
consommation, des associations de 
protection de l'environnement agréées 
au titre de l'article L. 141-1 du présent 
code, des associations ayant une activité 
dans le domaine de la santé et de la prise 
en charge des malades agréées en 
application de l'article L. 1114-1 du 
code de la santé publique, des 
groupements de salariés et des 
groupements professionnels concernés, 
de toute question concernant son 
domaine de compétence et proposer, en 
cas de risque, toutes mesures de nature à 
préserver l'environnement et la santé 
publique ;  

2° Rend un avis sur chaque 
demande d'agrément ou demande 
d'autorisation en vue de l'utilisation 
confinée ou de la dissémination 
volontaire d'organismes génétiquement 
modifiés, dans le respect des délais fixés 
par les dispositions communautaires. Il 
est informé de chaque déclaration 
d'utilisation confinée prévue au I de 
l'article L. 532-3 du présent code. 
Lorsqu'une demande en vue de la 
dissémination volontaire d'organismes 
génétiquement modifiés est susceptible 
de répondre à un besoin urgent de santé 
publique, cet avis peut, à la demande du 
ministre chargé de la santé, faire l'objet 
d'une procédure d'examen prioritaire ;  

3° Procède ou fait procéder à 
toutes expertises, analyses ou études 
qu'il juge nécessaires ;  

4° Met en œuvre des méthodes 
d'évaluation des risques pour 
l'environnement et la santé publique 
conformes aux dispositions 
communautaires et aux 
recommandations internationales en la 

- le 1° de l'article L. 531-3 du 
code de l'environnement concernant la 
consultation du Haut conseil des 
biotechnologies. 
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matière ;

5° Est consulté sur les protocoles 
et méthodologies d'observation 
nécessaires à la mise en œuvre de la 
surveillance biologique du territoire 
définie à l'article L. 251-1 du code rural, 
en ce qu'elle concerne les organismes 
génétiquement modifiés. Il est rendu 
destinataire du rapport annuel de 
surveillance visé au même article. Il 
peut formuler des recommandations ;  

6° Peut mener des actions 
d'information se rapportant à ses 
missions ;  

7° Etablit un rapport annuel 
d'activité adressé au Gouvernement et 
au Parlement. Ce rapport est rendu 
public. 


